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1.1 Contexte 

 

La Communauté d’Agglomération Saint-Germain Boucles de Seine (CASGBS) a déposé le 7 février 2022 un dossier 
d’enregistrement pour la création d’une déchèterie sur le territoire des communes de Chambourcy et Saint-Germain-
en-Laye. Par le courrier du 16 février 2022 de la Préfecture à la CASGBS, un rapport de l’inspection des installations 
classées avec relevé d’insuffisances du dossier d’enregistrement et compléments demandés a été envoyé. 

Ce présent rapport constitue la réponse aux insuffisances et compléments demandés.  

 

1.2 Synthèse du relevé des insuffisances et compléments demandés et éléments de réponse 

 

Régularité du dossier Réponses 

Le plan des abords PJ n°2 : compléter le plan avec les 
légendes 

La légende a été ajouté aux plans des abords ; la PJ 
n°2 est jointe au présent rapport. 

La description des activités est insuffisamment 
développée, le dossier n'a pas détaillé la nature et le 
volume maximal de différents types de déchets 
susceptibles d'être stockés sur site. 

La nature et le volume maximal de différents types 
de déchets susceptibles d'être stockés sur site sont 
détaillés au chapitre 1.3. 

 

La compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes : les communes de Chambourcy et de Saint-
Germain-en-Laye étant soumises au plan de protection 
de l'atmosphère (PPA), le dossier doit démontrer la 
compatibilité du projet à ce plan. 

La compatibilité du projet à ce plan est détaillée au 
chapitre 1.4. 

La déchetterie sera implantée, sur un site nouveau et sur 
le territoire des deux communes de Chambourcy et de 
Saint-Germain-en-Laye. Or, l'avis du maire de Saint-
Germain-en-Laye sur l'usage futur du site n'est pas fourni 
dans le dossier. 

L’avis du maire de Saint-Germain-en-Laye a été 
reçu depuis le dépôt du dossier. Il est joint au présent 
rapport. 

Justification du respect des prescriptions des 
arrêtés ministériels applicables à l’installation 

Réponses 

Arrêté ministériel du 26/03/12 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 
rubrique no 2710-2 (installations de collecte de 
déchets non dangereux apportés par leur producteur 
initial) de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Les éléments de réponse ci-dessous sont repris en 
bleu dans la PJ n°6 complétée annexée au présent 
rapport. 

Article 14 (Désenfumage) : Justifier de la conformité du 
projet aux prescriptions relatives au dispositif de 

Les lanterneaux de désenfumage mesurent 1m2, soit 
2,1% de la surface des locaux (46,7 m2). 
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désenfumage en indiquant la surface utile d'ouverture 
pour chaque local de stockage de déchets. 

Article 21 (Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie) : 
Justifier que le site dispose d'un ou plusieurs appareils 
d'incendie d'un diamètre nominal DNIOO ou DN150 
implantés de telle sorte que tout point de la limite de 
l'installation se trouve à moins de 100 mètres.  

 

Un poteau incendie sera installé à l’entrée du site. 
L’image ci-dessous illustre son rayon d’action à 100 
mètres. 

 

Tout point de la limite de l’installation se trouve donc 
bien à moins de 100 mètres d’un poteau incendie. 

Article 27 (Prévention des Chutes et collisions) : Indiquer 
les mesures prévues pour sécuriser la circulation des 
piétons. 

La circulation des piétons le long des quais est 
sécurisée par des butées de roues devant les quais. 

Article 33 (Justification de la compatibilité des rejets avec 
les objectifs de qualité) : le dossier indique que les valeurs 
limites d'émissions seront fixées dans un arrêté 
préfectoral. L'inspection rappelle que ces valeurs limites 
d'émissions sont celles fixées à l'article 35 de l'arrêté 
ministériel susvisé. 

Nous avons corrigé la PJ n°6 en indiquant « valeurs 
de l’arrêté ministériel ». 

Article 40 (Prévention des nuisances odorantes) : Le 
dossier indique que les déchets végétaux sont vidés dans 
des bennes ampliroll régulièrement évacuées vers le lieu 
de traitement sans apporter de précision sur le délai 
maximal d'entreposage de ces déchets pour prévenir du 
risque de nuisances. Préciser la fréquence de retrait des 
déchets susceptibles de fermenter pour prévenir les 
risques de nuisances odorantes. 

Les déchets verts seront enlevés tous les deux jours 
pour prévenir les risques de nuisances odorantes. 

Article 42 (Admissions des déchets) : Indiquer les 
mesures prévues concernant : 

 les déchets émettant des gaz odorants 

 le cas d'un refus de réception de déchet  

 le contrôle de l'état et du degré de remplissage des 
différents conteneurs. 

Les procédures d’exploitation ne sont pas encore 
définies, l’exploitant n’étant à ce jour pas retenu. 

Le marché d’exploitation rappellera l’obligation de 
respecter les dispositions de l’arrêté ministériel de 
prescriptions générales, notamment les procédures 
suivantes : 
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 Les déchets émettant des gaz odorants 
(déchets verts) ne sont pas entreposés plus 
de deux jours sur la déchèterie. 

 Lorsque le dépôt d’un déchet est refusé à 
l’usager, l’agent d’accueil de la déchèterie 
l’informe des filières existantes. 

 L’état et le degré de remplissage des 
différents conteneurs est vérifié chaque jour 
d’ouverture de la déchèterie par l’exploitant. 
Le cas échéant, l’enlèvement du contenant 
est déclenché. 

Indiquer les mesures prévues pour respecter les 
prescriptions des articles suivants : 

 Article 9 (Propreté de l'installation) 

 Article 11 (État des stocks de produits dangereux -
Étiquetage) 

 Article 23 (Travaux) 

 Article 30 (Prélèvement d'eau, forages) 

 Article 37 (Prévention des pollutions accidentelles) 

 Article 38 (Surveillance par l'exploitant de la 
pollution rejetée) 

 Article 43 (Déchets sortants) 

 Article 44 (Déchets produits par l'installation) 

 Propreté de l’installation : Les locaux seront 
régulièrement nettoyés. Une pelle et un balai 
seront stockés dans le local technique pour le 
nettoyage. 

 Etat des stocks : L’exploitant tiendra à jour un 
registre indiquant la nature et la quantité des 
produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Les 
récipients de produits dangereux porteront de 
façon lisible leur nom et les symboles de 
danger de sorte à être facilement identifiables. 

 Travaux : Les travaux sur la déchèterie sont 
soumis à la mise en place d’une procédure de 
sécurité. S’il y a lieu, un permis d’intervention 
et un permis de feu sont établis. 

 Prélèvement d’eau, forages : L’alimentation 
en eau potable sera réalisée depuis un 
compteur mis en place dans le cadre du 
projet. 

Un raccordement spécifique est prévu pour le 
poteau incendie. 

 Prévention des pollutions accidentelles : En 
cas d’accident, la vanne de sortie du bassin 
est fermée. Les effluents recueillis sont 
pompés et évacués par une entreprise 
agréée. 

 Surveillance par l’exploitant de la pollution 
rejetée : Des mesures de suivi des rejets 
d’eaux dans le réseau sont réalisées une fois 
par an. 

 Déchets sortants : Un registre sera renseigné 
pour tous les déchets sortants. 

Les BSD seront archivés pour tous les 
déchets dangereux (le local DDS a fait l’objet 
d’un dossier de déclaration). 

 Déchets produits par l’installation : Les 
déchets produits par la déchetterie seront 
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collectés et éliminés dans des filières 
adaptées et réglementées. 

Des déchets d'activités économiques non 
dangereux assimilés à des ordures 
ménagères seront produits en faible quantité 
par l'exploitation de la déchetterie. Ils seront 
triés et dirigés dans les bonnes filières de 
traitement.  

Les ordures ménagères seront éliminées par 
les collectes de la CASGBS.  

Les boues issues du débourbeur déshuileur 
séparateur à hydrocarbures seront collectées 
par une entreprise extérieure agréée. 

Arrêté ministériel du 27/03/12 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2710-1 (Installations 
de collecte de déchets dangereux apportés par leur 
producteur initial). 

Une déclaration initiale a été déposée le 8 mars en 
ligne. Vous en trouverez ci-joint le récépissé. 

Mesures prises pour limiter l’impact de l’activité sur 
l’environnement 

Réponses aux insuffisances 

Le dossier précise que le bassin enterré d'un volume de 
180 m3 sert à la fois pour la rétention des eaux pluviales 
et pour la rétention des eaux d'extinction d'incendie :  

— fournir un calcul du volume du bassin de rétention en 
justifiant des éléments pris en compte pour ce calcul ;  
 

— indiquer les mesures prévues pour s'assurer de la 
capacité du bassin d'accueillir, en cas de sinistre, la 
totalité des eaux d'incendie et la gestion de ces eaux 
polluées. 

Une note de dimensionnement du bassin de 
rétention est jointe au présent rapport. 

Préciser les caractéristiques du séparateur 
d'hydrocarbures (dimensionnement, capacité de 
traitement...).  

Une note de dimensionnement du séparateur est 
jointe au présent rapport. Il aura une capacité de 
traitement de 30 L/s. 
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1.3 Nature et volume maximal de différents types de déchets 

Les natures et volumes maximaux de déchets non dangereux présents sur la déchèterie sont les suivants : 

 

Les quantités de déchets dangereux pouvant être stockées sur la déchèterie sont les suivantes : 

 Déchets ménagers spéciaux : 4,3 t 

 Déchets d'équipements électriques et électroniques : 1 ,5 t 

 Cuve à huiles minérales sous le préau : 1 t  

 

1.4 Compatibilité avec le Plan de Protection de l’Atmosphère 

Le Plan de protection de l’atmosphère (PPA) d’Île-de-France a été approuvé par arrêté inter-préfectoral du 31 janvier 
2018. Il définit pour l’ensemble de la région les objectifs et les actions de l’Etat permettant de ramener les concentrations 
d’oxydes d’azotes et de particules en dessous des valeurs limites de qualité de l’air. Ce document obligatoire dans les 
zones où des dépassements de valeurs limites de qualité de l’air sont observés est régi par le code de l’environnement 
(articles L. 222-4 à L. 222-7 et R. 222-13 à R. 222-36). 

Le PPA Île-de-France comporte 25 défis déclinés en 46 actions couvrant l’ensemble des secteurs d’activité : l’aérien, 
l’agriculture, l’industrie, le résidentiel/tertiaire et les transports. Il ambitionne de ramener la région sous les seuils 
européens à l’horizon 2025, et de diviser par 3 le nombre de Franciliens exposés à la pollution atmosphérique dès 2020. 

Type de déchets Volume (m3)
Gravats 40

Déchets verts 80

Cartons 40

Ferrailles 40

Bois 40

DEA 40

Déchets de balayage 40

Tout-venant 80

Papiers 5

Verre 5

Textiles 1

Petits flux 10

Total 421
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Figure 1 : Défis et actions définis dans le PPA 

 

Le projet peut potentiellement rentrer dans les défis suivants : 

 RES3 : Élaborer une charte globale chantiers propres impliquant l’ensemble des acteurs (des maîtres d’ouvrage 
aux maîtres d’œuvre) et favoriser les bonnes pratiques. 

 TRA3 : Soutenir l'élaboration et la mise en œuvre de plans locaux de déplacements et une meilleure prise en 
compte de la mobilité durable dans l’urbanisme. 
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 TRA7 : Favoriser une logistique durable plus respectueuse de l’environnement. 

 

La construction de la déchèterie fera l’objet d’une charte chantier propre. 

La création de la déchèterie s’inscrit dans un contexte de rapprochement des usagers des lieux d’évacuation de leurs 
déchets, afin de disposer d’un équipement de proximité pour la gestion des déchets. 

 

La construction de la déchèterie est donc conforme au PPA. 
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1.5 Annexes  

Annexe 1 : Plan des abords (PJ n°2) légendée  

Annexe 2 : Avis du maire de Saint-Germain-en-Laye 

Annexe 3 : PJ n°6 complétée 

Annexe 4 : Récépissé de dépôt  

Annexe 5 : Dimensionnement du bassin de rétention 

Annexe 6 : Dimensionnement du séparateur 


